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Dans un contexte marquÃ© par les attaques envers les organisations et individus qui dÃ©fendent les
droits humains en Palestine, 19 organisations, dont la Plateforme des ONG franÃ§aises pour la
Palestine, appellent la PremiÃ¨re ministre Ã?lisabeth Borne Ã  agir pour protÃ©ger la libertÃ©
dâ??expression et de rÃ©union, Ã  clarifier la position du gouvernement sur Salah Hamouri, et Ã 
renoncer Ã  tout amalgame entre critique du gouvernement israÃ©lien et antisÃ©mitisme.

Madame la PremiÃ¨re ministre,

Le 29 dÃ©cembre dernier, lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l sâ??est dotÃ© du gouvernement le plus marquÃ©
par lâ??extrÃªme-droite de son histoire, au sein duquel des ministres condamnÃ©s pour incitation Ã  la
haine raciale occupent des responsabilitÃ©s clÃ©s dans lâ??oppression du peuple palestinien. Ce
gouvernement fait aussi figurer le dÃ©veloppement de la colonisation de peuplement, qui constitue un
crime de guerre, au premier rang de ses prioritÃ©s. Les derniers Ã©vÃ©nements Ã  Huwara
confirment malheureusement lâ??extrÃªme menace que constitue cette politique pour le simple respect
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des droits humains.

Dans ces circonstances, on aurait pu penser que les partisans inconditionnels de la politique de
lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l feraient preuve dâ??une relative discrÃ©tion. Il nâ??en est malheureusement
rien, et lâ??on voit se dÃ©velopper, au sein de votre gouvernement comme au sein de la majoritÃ©
prÃ©sidentielle, des pratiques qui sont Ã  lâ??opposÃ© des valeurs de notre RÃ©publique et qui
menacent directement nos libertÃ©s.

Nous avons Ã©tÃ© particuliÃ¨rement surpris et indignÃ©s dâ??entendre le ministre de lâ??IntÃ©rieur,
lors de la sÃ©ance des questions au gouvernement du 31 janvier, reprendre les positions des partisans
les plus inconditionnels de la politique de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l, annoncer quâ??il aurait fait interdire la
rÃ©union prÃ©vue par le maire de Lyon, tenir des propos haineux Ã  lâ??encontre de Salah Hamouri
et faire un amalgame honteux entre la critique de la politique de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l et
lâ??antisÃ©mitisme. Il agissait ainsi en contradiction avec la dÃ©cision du Tribunal administratif de
Lyon. De plus, en mettant en avant lâ??argument des troubles Ã  lâ??ordre public, il donnait une prime
aux potentiels fauteurs de trouble au lieu de garantir la libertÃ© dâ??expression.

Dans le mÃªme Ã©tat dâ??esprit, des dÃ©putÃ©Â·es de votre majoritÃ©, et mÃªme la SecrÃ©taire
gÃ©nÃ©rale du groupe Renaissance, multiplient les propos haineux et diffamatoires contre Salah
Hamouri et se livrent sur les rÃ©seaux sociaux Ã  des campagnes dâ??intimidation contre tous et
toutes les dÃ©putÃ©Â·es qui osent contester la politique du gouvernement israÃ©lien dâ??extrÃªme-
droite ou marquer leur soutien aux droits du peuple palestinien. Ils et elles pratiquent de la maniÃ¨re la
plus Ã©hontÃ©e lâ??amalgame entre la critique de la politique de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l et
lâ??antisÃ©mitisme, alors mÃªme que cette politique est actuellement fortement contestÃ©e en IsraÃ«l
mÃªme
Les attaques nombreuses, rÃ©pÃ©tÃ©es, diffamatoires contre Salah Hamouri, de la part du ministre
de lâ??IntÃ©rieur comme de dÃ©putÃ©Â·es de la majoritÃ© inconditonnelÂ·les de la politique de
lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l, vont Ã  lâ??encontre de la politique affichÃ©e par le gouvernement et le
prÃ©sident de la RÃ©publique. Faut-il rappeler que la France a condamnÃ© lâ??expulsion de Salah
Hamouri, et a demandÃ© Ã  IsraÃ«l quâ??il puisse vivre librement Ã  JÃ©rusalem avec sa famille ?
Faut-il rappeler que Salah Hamouri a Ã©tÃ© reÃ§u au Parlement europÃ©en, quâ??Amnesty
International, qui met en Å?uvre des critÃ¨res stricts et des enquÃªtes approfondies, le soutient en tant
que dÃ©fenseur des droits humains, et quâ??il a reÃ§u en dÃ©cembre 2022 le prix des droits humains
Engel â?? du Tertre de la fondation ACAT ? Et quâ??il est Ã©galement soutenu par la FIDH,
directement et par lâ??Observatoire pour la protection des dÃ©fenseurs des droits humains ? Faut-il
rappeler que, dans le passÃ©, Salah Hamouri a tenu des dizaines de rÃ©unions publiques en France
sans quâ??aucune pose le moindre problÃ¨me ? Avez-vous mesurÃ© votre responsabilitÃ©, celle du
gouvernement comme celle de plusieurs dÃ©putÃ©Â·es de la majoritÃ© prÃ©sidentielle, dans
lâ??instauration dâ??un climat de haine qui peut mÃªme mettre en pÃ©ril son intÃ©gritÃ© physique ?

Il est important de sâ??arrÃªter sur les accusations dâ??antisÃ©mitisme portÃ©es contre toute
personne qui conteste la politique de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l. Cet amalgame est une tactique constante
de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l pour assurer son impunitÃ© face Ã  ses violations constantes du droit
international et des droits humains. Nos organisations, comme lâ??Ã©crasante majoritÃ© du
mouvement de soutien aux droits du peuple palestinien, sont particuliÃ¨rement vigilantes contre toute
manifestation dâ??antisÃ©mitisme. Nous tenons Ã  vous mettre en garde contre la dÃ©finition
controversÃ©e dite Â« IHRA Â» de lâ??antisÃ©mitisme, et vous rappeler que les Â« exemples Â»
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associÃ©s Ã  cette dÃ©finition ont Ã©tÃ© explicitement exclus du vote de lâ??AssemblÃ©e nationale
du 3 dÃ©cembre 2019.

Dans un tel climat, nous vous demandons, Madame la PremiÃ¨re ministre, dâ??agir de toute urgence
pour que cessent ces menaces, ce climat dâ??intimidation et de chasse aux sorciÃ¨res, au service de
lâ??impunitÃ© dâ??un Ã?tat tiers qui viole quotidiennement le droit international et les droits humains.
Il y a lÃ  une menace contre la dÃ©mocratie et lâ??image de la France dans le monde que nous vous
demandons de prendre en considÃ©ration.
Nous vous demandons Ã©galement dâ??agir, Madame la PremiÃ¨re ministre, pour que cessent les
menaces et les diffamations contre notre compatriote Salah Hamouri, expulsÃ© par IsraÃ«l. AprÃ¨s
avoir Ã©tÃ© interdit de vivre Ã  JÃ©rusalem-Est occupÃ©e et annexÃ©e, et dâ??y exercer son
mÃ©tier dâ??avocat pour les droits humains, Salah Hamouri est maintenant menacÃ© dâ??interdiction
de sâ??exprimer en France mÃªme. La position de votre gouvernement Ã  son sujet doit Ãªtre
clarifiÃ©e : les propos tenus dans lâ??enceinte du Parlement franÃ§ais par le ministre de
lâ??IntÃ©rieur ne peuvent rester sans rÃ©ponse et correction.

Nous vous demandons dâ??agir plus largement pour protÃ©ger la libertÃ© dâ??expression, et
particuliÃ¨rement la libre expression dâ??opinions politiques sâ??agissant dâ??IsraÃ«l et de la
Palestine. Les amalgames constamment entretenus entre la critique de lâ??Etat dâ??IsraÃ«l et
lâ??antisÃ©mitisme ne sont pas seulement une menace vis-Ã -vis de la libertÃ© dâ??expression : ils
affaiblissent la lutte indispensable contre lâ??antisÃ©mitisme et toutes les autres formes de racisme, ils
menacent nos valeurs rÃ©publicaines et la cohÃ©sion de notre sociÃ©tÃ©.

Dans lâ??attente des suites que vous donnerez Ã  nos demandes, nous vous demandons de bien
vouloir nous recevoir et restons Ã  votre disposition pour tout Ã©lÃ©ment complÃ©mentaire Ã 
lâ??appui de notre analyse et de nos demandes.

Nous vous prions dâ??agrÃ©er, Madame la PremiÃ¨re ministre, lâ??expression de notre trÃ¨s haute
considÃ©ration.

Copies :
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Monsieur le PrÃ©sident de la RÃ©publique
Monsieur le ministre de lâ??IntÃ©rieur
Madame la ministre de lâ??Europe et des Affaires Ã©trangÃ¨res

Signataires :

Bertrand Heilbronn, prÃ©sident de lâ??Association France Palestine SolidaritÃ©
FranÃ§ois Leroux, prÃ©sident de la Plateforme des ONG franÃ§aises pour la Palestine
Patrick Baudouin, prÃ©sident de la Ligue des droits de lâ??Homme
Philippe Martinez, SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de la ConfÃ©dÃ©ration gÃ©nÃ©rale du travail
BenoÃ®t Teste, SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de la FÃ©dÃ©ration Syndicale Unitaire
CybÃ¨le David, SecrÃ©taire nationale de lâ??Union syndicale Solidaires
Thierry Jacquot, SecrÃ©taire national aux questions internationales de la ConfÃ©dÃ©ration
paysanne
HervÃ© Le Fiblec, SecrÃ©taire national du SNES-FSU
FranÃ§ois Sauterey, co-prÃ©sident du Mouvement contre le Racisme et pour lâ??amitiÃ© entre
les peuples
Pierre Stambul, porte-parole de lâ??Union juive franÃ§aise pour la Paix
Pascal Lederer, et Oliver Gebuhrer, co-animateurs dâ??une Autre Voix Juive
Serge Perrin, animateur du rÃ©seau international du Mouvement pour une alternative non-
violente
FayÃ§al Ben Abdallah, prÃ©sident de la FÃ©dÃ©ration des Tunisiens pour une communautÃ©
des deux Rives
Nacer El Idrissi, prÃ©sident de lâ??Association des Travailleurs maghrÃ©bins en France
Ivar Ekeland, prÃ©sident de lâ??Association des Universitaires pour le respect du droit
international en Palestine
Lana Sadeq, prÃ©sidente du Forum Palestine CitoyennetÃ©
Perrine Olff-Rastegar, porte-parole du Collectif judÃ©o-arabe et citoyen pour la Palestine
Maurice Buttin, prÃ©sident du ComitÃ© de Vigilance pour une paix rÃ©elle au Proche-Orient
RaphaÃ«l Porteilla, membre du Bureau national du Mouvement de la Paix
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